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Point 12 de l'ordre du jour provisoire : Question de l'admission d’observateurs


1. À sa première session, le Comité a adopté son Règlement intérieur qui énonce entre autres dispositions, les règles relatives aux participants aux sessions du Comité (décision 1.COM 2). L’article 8 dispose :

	Article 8        
	Observateurs

	8.1 
	Les États parties à la Convention qui ne sont pas membres du Comité peuvent participer aux sessions du Comité en qualité d’observateurs.

	8.2
	Les États qui ne sont pas parties à la Convention mais qui sont membres de l’UNESCO ou des Nations Unies peuvent, s’ils en font la demande par écrit, également être autorisés par le Comité à participer aux sessions du Comité en qualité d’observateurs.

	8.3
	Le Comité peut autoriser à participer à ses sessions l’Organisation des Nations Unies et les institutions du système des Nations Unies ainsi que, si elles lui en font la demande par écrit, d’autres organisations internationales gouvernementales et non gouvernementales, les missions permanentes d’observation auprès de l’UNESCO, et des institutions à but non lucratif ayant une activité dans les domaines visés par la Convention en qualité d’observateurs.

	8.4
	Le Directeur général adresse une invitation à toutes les entités dont la participation a été autorisée par le Comité conformément aux articles 8.2 et 8.3.


2. À sa première session extraordinaire, le Comité a pris note du fait que son Règlement intérieur, tel qu’adopté, ne permettait pas d’admettre des Membres associés à participer à ses sessions. Il a en outre fait observer qu’il était inhabituel que les États non parties ou les représentants de l’Organisation des Nations Unies ou des institutions du système des Nations Unies ne soient pas admis automatiquement en qualité d’observateurs, sans que le Comité ait à prendre une décision dans chaque cas. Dans sa décision 1.EXT.COM. 4, le Comité a suspendu l’application de l'article 8 de son Règlement intérieur et a décidé que cette suspension resterait en vigueur jusqu’à ce qu’il en décide autrement.
3. Dans ses décisions 1.EXT.COM 4 bis, 2.COM 4 et 2.EXT.COM 15, le Comité a adopté un ensemble de procédures temporaires pour l’admission d’observateurs. Le Comité a également autorisé d’autres entités qui n’ont pas été admises en qualité d’observateurs à participer à ses sessions sans droit de parole. Avec l’adoption des Directives opérationnelles et l’expérience acquise au cours de ses différentes sessions antérieures, le Comité pourrait à présent souhaiter modifier l’article 8 de son Règlement intérieur de façon à résoudre la question des observateurs, comme suit :

	
	Original
	
	Modification proposée

	Article 8
	Observateurs
	Article 8
	Autres participants  

	8.1
	Les États parties à la Convention qui ne sont pas membres du Comité peuvent participer aux sessions du Comité en qualité d’observateurs.
	8.1
	[Sans modification]

	8.2
	Les États qui ne sont pas parties à la Convention mais qui sont membres de l’UNESCO ou des Nations Unies peuvent, s’ils en font la demande par écrit, également être autorisés par le Comité à participer aux sessions du Comité en qualité d’observateurs.
	8.2
	Les États qui ne sont pas parties à la Convention mais qui sont membres de l’UNESCO ou de l’ONU, les Membres associés de l'UNESCO, les missions permanentes d’observation auprès de l’UNESCO, ainsi que des représentants de l’ONU et des institutions du système des Nations Unies peuvent participer aux sessions du Comité en qualité d’observateurs.

	8.3
	Le Comité peut autoriser à participer à ses sessions l’Organisation des Nations Unies et les institutions du système des Nations Unies ainsi que, si elles lui en font la demande par écrit, d’autres organisations internationales gouvernementales et non gouvernementales, les missions permanentes d’observation auprès de l’UNESCO, et des institutions à but non lucratif ayant une activité dans les domaines visés par la Convention en qualité d’observateurs.
	8.3
	Le Comité peut autoriser des organisations intergouvernementales autres que celles mentionnées à l’article 8.2,  ainsi que   des institutions à but non lucratif non accréditées ayant une activité dans les domaines visés par la Convention à participer à ses sessions futures en qualité d’observateurs, si elles lui en font la demande par écrit. Le Comité peut autoriser ces institutions ou organisations à participer à une seule ou à plusieurs de ses sessions, sans préjudice de son droit de limiter le nombre de représentants par organisation ou institution.

	8.4
	Le Directeur général adresse une invitation à toutes les entités dont la participation a été autorisée par le Comité conformément aux articles 8.2 et 8.3.
	8.4
	[Sans modification]

	
	
	8.5
	Les séances publiques du Comité seront ouvertes au publique, comme audience, dans les limites de l’espace disponible.  


4. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :


PROJET DE DÉCISION 3.COM 12

Le Comité, 

1.
Ayant examiné le document ITH/08/3.COM/CONF.203/12,

2.
Rappelant ses décisions 1.EXT.COM. 4, 1.EXT.COM 4 bis, 2.COM 4 et 2.EXT.COM 15,

3.
Rappelant que les organisations non gouvernementales accréditées peuvent participer à ses sessions conformément à l’article 6 de son Règlement intérieur, et qu’il peut inviter d’autres organismes publics ou privés ainsi que des personnes physiques à participer à ses sessions conformément à l’article 7,

4.
Décide de modifier l’article 8 de son Règlement intérieur comme suit :
	Modification du Règlement intérieur

	Article  8          Autres participants

	8.1
	Les États parties à la Convention qui ne sont pas membres du Comité peuvent participer aux sessions du Comité en qualité d’observateurs.

	8.2
	Les États qui ne sont pas parties à la Convention mais qui sont membres de l’UNESCO ou de l’ONU, les Membres associés de l'UNESCO, les missions permanentes d’observation auprès de l’UNESCO, ainsi que des représentants de l’ONU et des institutions du système des Nations Unies peuvent participer aux sessions du Comité en qualité d’observateurs.

	8.3
	Le Comité peut autoriser des organisations intergouvernementales autres que celles mentionnées à l’article 8.2,  ainsi que   des institutions à but non lucratif non accréditées ayant une activité dans les domaines visés par la Convention à participer à ses sessions futures en qualité d’observateurs, si elles lui en font la demande par écrit. Le Comité peut autoriser ces institutions ou organisations à participer à une seule ou à plusieurs de ses sessions, sans préjudice de son droit de limiter le nombre de représentants par organisation ou institution.

	8.4
	Le Directeur général adresse une invitation à toutes les entités dont la participation a été autorisée par le Comité conformément aux articles 8.2 et 8.3.

	8.5
	Les séances publiques du Comité seront ouvertes au publique, comme audience, dans les limites de l’espace disponible.  


Résumé


Comme suite aux décisions 2.COM 4 et 2.EXT.COM 15, le présent document traite de l'examen de la question de l'admission d’observateurs aux sessions du Comité, en vue de prendre une décision à ce sujet.


Décision requise : paragraphe 4






























































